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Arrêté n° DOS/ASPU/150/2021  
Autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée « GIBOUDOT EVELISE », 42 Grande Rue à Amancey (25330), dans un local 
situé 13 D Grande Rue au sein de la même commune  

 
 
 
 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 
 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1er de sa cinquième partie 
(parties législative et réglementaire) ; 

 
VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Pierre Pribile en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
VU l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2021-041 du 31 août 2021 modifiée portant délégation de signature du 
directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 
1er septembre 2021 ; 
 
VU la demande formulée le 27 mai 2021 par la société MLC NOTAIRES, sise 4 b rue de Dole à 
Besançon (25000), agissant pour le compte de Madame Evelise Giboudot, pharmacien titulaire, 
gérant de la société d’exercice libéral à responsabilité limitée « GIBOUDOT EVELISE », en vue 
d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine exploitée 42 Grande Rue à Amancey (25330) dans un 
local situé 13 D Grande Rue au sein de la même commune. Le dossier joint à cette demande 
d’autorisation de transfert d’officine de pharmacie a été reçu le 31 mai 2021 par le directeur général 
de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, en 
date du 7 juin 2021, informant la société MLC NOTAIRES que le dossier accompagnant la demande 
d’autorisation de transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée « GIBOUDOT EVELISE » 39 Grande Rue à Amancey est incomplet ; 
 
VU les éléments complémentaires adressés, par voie dématérialisée, le 10 juin 2021, au directeur 
général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté par la société MLC 
NOTAIRES ; 

 
VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, en 
date du 14 juin 2021, informant Madame Evelise Giboudot, pharmacien titulaire, gérant de la société 
d’exercice libéral à responsabilité limitée « GIBOUDOT EVELISE » que le dossier accompagnant la 
demande d’autorisation de transfert de l’officine exploitée 39 Grande Rue à Amancey a été reconnu 
complet et enregistré le 10 juin 2021 ; 
 
VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté le 
28 juin 2021 ; 
 
VU l’avis émis par l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de Bourgogne-Franche-Comté le 
8 juillet 2021 ; 
 
VU l’avis émis par la fédération des syndicats pharmaceutiques de France, région 
Bourgogne-Franche-Comté, le 19 juillet 2021, 
 

…/… 
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Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3 du code de la santé publique 
« Lorsqu'ils permettent une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la population 
résidente et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur au sein d'un quartier défini à 
l'article L. 5125-3-1, d'une commune ou des communes mentionnées à l'article L. 5125-6-1, sont 
autorisés par le directeur général de l'agence régionale de santé, respectivement dans les conditions 
suivantes :  
 
1° Les transferts et regroupements d'officines, sous réserve de ne pas compromettre 
l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la 
commune ou des communes d'origine.  
L'approvisionnement en médicaments est compromis lorsqu'il n'existe pas d'officine au sein du 
quartier, de la commune ou de la commune limitrophe accessible au public par voie piétonnière ou par 
un mode de transport motorisé répondant aux conditions prévues par décret, et disposant 
d'emplacements de stationnement » (…) ;  
 
Considérant qu’au regard des dispositions du premier alinéa de l’article L. 5125-3-1 du code de la 
santé publique « Le directeur général de l'agence régionale de santé définit le quartier d'une 
commune en fonction de son unité géographique et de la présence d'une population résidente. L'unité 
géographique est déterminée par des limites naturelles ou communales ou par des infrastructures de 
transport » ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-2 du code de la santé publique « Le 
caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à l'article L. 5125-3 est 
satisfait dès lors que les conditions cumulatives suivantes sont respectées :  
1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements 
piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ;  
2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article 
L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions minimales 
d'installation prévues par décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues à l'article 
L. 5125-1-1 A du présent code et ils garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un 
service de garde et d'urgence ;  
3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population résidente 
jusqu'ici non desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique est avérée ou 
prévisible au regard des permis de construire délivrés pour des logements individuels ou collectifs. » ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-3 du code de la santé publique « Par 
dérogation aux dispositions de l'article L. 5125-3-2, le caractère optimal de la réponse aux besoins de 
la population résidente est apprécié au regard des seules conditions prévues aux 1° et 2° du même 
article dans les cas suivants : 1° Le transfert d'une officine au sein d'un même quartier, ou au sein 
d'une même commune lorsqu'elle est la seule officine présente au sein de cette commune (…) ; 
 
Considérant que l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à responsabilité 
limitée « GIBOUDOT EVELISE » est la seule officine présente au sein de la commune d’Amancey ; 
 
Considérant que la population d’Amancey s’élevait à 703 en 2018 (population municipale légale 
entrée en vigueur le 1er janvier 2021, source Insee) ; 
 
Considérant que la commune d’Amancey constitue une unité géographique, déterminée par les 
limites communales de celle-ci, telle que définie au premier alinéa de l’article L. 5125-3-1 du code de 
la santé publique et qu’il n’y a donc pas lieu d’y définir de quartiers ; 
 
Considérant que le local où le transfert est projeté se trouvera à 550 mètres de l’emplacement actuel 
de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à responsabilité limitée 
« GIBOUDOT EVELISE », distance parcourue en six minutes à pied ; 
  
Considérant que l'accès à la nouvelle officine sera aisé tant pour les piétons, que pour les 
automobilistes du fait de la présence de passages prévus à l'intention des piétons traversant 
notamment la Grande Rue (départementale 9) qui est bordée de trottoirs et la rue des Rosiers et de 
places de stationnement privatives, l’une d’elles étant réservée aux personnes à mobilité réduite ; 
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Considérant que les locaux de l’officine issue du transfert permettront d’une part, de remplir les 
critères d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, de répondre aux conditions minimales 
d’installation des pharmacies, de garantir un accès permanent au public pour assurer le service de 
garde et d’urgence et, d’autre part, de réaliser les missions des pharmaciens prévues à l’article 
L. 5125-1-1 A du code de la santé publique ;  
 
Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées aux articles L. 5125-3 à L. 5125-3-3 du 
code de la santé publique pour autoriser le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société 
d’exercice libéral à responsabilité limitée « GIBOUDOT EVELISE » est rempli, 
 
 
 

AR R E T E  
 
 
 

Article 1er : Le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée « GIBOUDOT EVELISE », 42 Grande Rue à Amancey (25330), dans un local 
situé 13 D Grande Rue au sein de la même commune est autorisé.  
 
Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 25 # 000356 et remplacera la licence 
numéro 100 renumérotée 25 # 000100 de l’officine sise 42 Grande Rue à Amancey délivrée le 
20 novembre 1950 par le préfet du Doubs, dès lors que le transfert sera effectif. 
 
Article 3 : L’autorisation de transfert de l’officine exploitée par la société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée « GIBOUDOT EVELISE » ne prend effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à 
compter de la notification du présent arrêté. 
A l’issue de ce délai de trois mois, cette officine doit être effectivement ouverte au public dans le 
nouveau local situé 13 D Grande Rue à Amancey dans les deux ans à compter de la notification du 
présent arrêté. 
Cette période peut être prolongée par le directeur général de l’agence régionale de santé en cas de 
force majeure constatée.  
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. 
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication aux recueils des actes administratifs de 
la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et de la préfecture du département du Doubs.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
Article 5 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du département du Doubs.  
Il sera notifié à Madame Evelise Giboudot, pharmacien titulaire, gérant de la société d’exercice libéral 
à responsabilité limitée « GIBOUDOT EVELISE » et une copie sera adressée : 
 

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général et de la mutualité sociale agricole, 
- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté, 
- au représentant régional de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 

Bourgogne-Franche-Comté, 
- au représentant régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de France. 

 
 

Fait à Dijon, le 20 septembre 2021 
 
Le directeur général, 
 
Signé 
 
Pierre PRIBILE 
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives
 

ARRETE  N° 
accordant dérogation à l'arrêté préfectoral n°843 du 05 mars 1996 relatif aux mesures de police appli-

cables sur l'aérodrome de Besançon-La Vèze

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU l'arrêté préfectoral n°843 du 05 mars 1996 relatif aux mesures de police applicables sur l'aéro-
drome de Besançon-La Vèze situé à La Vèze ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, sous-préfète, directrice de
cabinet ;

VU  l'arrêté n°25-2021-08-30-00003 du 30 août 2021 portant  délégation de signature à Mme Laure
TROTIN, sous-préfète directrice du cabinet ; 

VU la demande formulée par le président du syndicat mixte de l’aérodrome de Besançon-La Vèze, le
06 septembre 2021, en vue de permettre le déroulement d’une manifestation de rassemblement de
femmes pilotes organisée par Domergue Aviation en mettant à disposition du public les zones côté
piste situées derrière les hangars du syndicat mixte ;

VU l’avis favorable du directeur régional des douanes et droits indirects de Franche-Comté ;

VU l'avis favorable, en date du 17 septembre 2021 du directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-
Est ;

VU l’avis favorable, en date du 10 septembre 2021, du commissaire divisionnaire, directeur zonal de
la police aux frontières Est ;

SUR proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1  er   :  Par dérogation à l'arrêté préfectoral n°843 du 05 mars 1996 relatif aux mesures de police
applicables sur l'aérodrome de Besançon-La Vèze situé à La Vèze, le syndicat mixte de l’aérodrome de
Besançon-La Vèze est autorisé à mettre à la disposition de Domergue Aviation, les installations de l’aé-
rodrome, afin de permettre le déroulement de la manifestation des femmes pilotes.

ARTICLE 2 : Les activités aériennes habituelles de l’aérodrome pourront néanmoins se dérouler ; dans
ce  cadre  l’organisateur  devra  coordonner  ses  activités  avec  celles  de  l’aérodrome  afin  qu’elles
n’interfèrent pas entre elles.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
Tél : 03 81 25 10 93
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direction des sécurités
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Il en sera le cas notamment pour l’activité du Centre de Parachutisme de la Vèze, la zone de sauts
sera  maintenue  sur  le  site  normal  et  placée  en  zone  réservée.  Seuls  les  parachutistes  brevetés
pourront continuer à sauter, les débutants ne seront pas autorisés.

ARTICLE 3     :   les prescriptions suivantes de la direction zonale de la polices aux frontières devont être
strictement respectées : 

* les utilisateurs habituels de la plate-forme devront avoir été sollicités.

* aucun aéronef ne devra être mis en route ou laissé moteur tournant dans cette extension de la
zone publique.

* l’arrêté de police devra être notifié temporairement selon plan annexé.

* les Services de l’Aviation Civile devront avoir été informés

ARTICLE 4: La zone publique dérogatoire devra être délimitée conformément à la demande et au
plan annexé au présent arrêté, avec la contrainte d’une distance minimale de 100 mètres du bord de
la piste la plus proche ; elle devra être délimitée par un système de barrières et surveillée par un ser-
vice d’ordre mis en place par l’organisateur, afin que l’accès à la zone réservée soit préservé.

La zone réservée sera séparée de la zone publique par :

• côté  public,  des  barrières  continues,  sauf  aux  points  d’accès  à  l’aire  de  présentation  qui
devront être contrôlés par le service d’ordre ;

• côté aire de présentation, à 10 mètres des barrières suscitées, des piquets métalliques ou en
bois  reliés  par  une  bande  colorée  matérialisant  les  limites  de  circulation  au  sol  et  de
stationnement des aéronefs, sauf aux points d’accès à la zone réservée qui seront contrôlés
par le service d’ordre de l’organisateur.

Aucun aéronef ne pourra être mis en route et laissé moteur tournant dans cette extension ponctuelle
de la zone publique, ainsi constituée.
L’organisateur devra être en possession d’une assurance RC et pourra utilement souscrire une exten-
sion de garantie de type « RC Organisateur ».

ARTICLE 5 : Cette dérogation est valable exclusivement du 24 au 26 septembre 2021 inclus.

ARTICLE 6 : Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la Brigade de Po-
lice Aéronautique de Metz (Tél : 03.87.62.03.43) ou en cas d'impossibilité de joindre ce service,
au PC CIC DZPAF METZ (Tél : 03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de
permanence.

ARTICLE 7 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs, le directeur de l’aviation civile Nord-Est, le
directeur zonal de la police aux frontières Est, sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécu-
tion du présent arrêté, dont une copie sera adressée à :

8 bis, rue Charles Nodier
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 M. le maire de La Vèze
 M. le directeur régional des douanes et droits indirects de Franche-Comté
 M. le président du syndicat mixte de l’aérodrome de Besançon-La Vèze

Besançon, le 24 septembre 2021

Pour le Préfet, par délégation

la Sous-Préfète, Directrice de Cabinet

Laure TROTIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa publication :
-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le ministre de l’intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25000 Be-
sançon
-le tribunal administratif peut être saisi par l’application informatique « télérecours citoyens » accessible par le site internet
www.telerecours.fr

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex 3/3
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Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°
Portant annulation du retrait d’agrément d’un agent de police municipale

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.114-1, L.234-1, L,511-2 (partie légis-
lative), R.114-1, R.114-2, R.511-1 à R,515-21 (partie réglementaire).

Vu le code des relations entre le public et l’administration (CRPA) et notamment l’article L. 243-3.

Vu le code de la sécurité intérieure, et notamment ses articles L.114-1, L.234-1, L,511-2 (partie légis-
lative), R.114-1, R.114-2 .

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction pu-
blique territoriale.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de Monsieur Jean-François COLOMBET, préfet du
Doubs.

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de la directrice de cabinet du préfet du Doubs –
Mme TROTIN (Laure).

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003 en date  du 30 août  2021 portant  délégation  de signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté du maire de la commune de Besançon en date du 25 octobre 2011 nommant M. Sylvain
SOUEF, né le 23/08/1972 à Besançon, en qualité de gardien de police municipale.

Vu l’arrêté préfectoral du préfet du Doubs en date du 02 septembre 2011 agréant M. Sylvain SOUEF
en qualité d’agent de police municipale.

Vu l’arrêté préfectoral 2021-08-25-001 du 25 août 2021 portant retrait d’agrément d’un agent de po-
lice municipal (M. Sylvain SOUEF).

Vu l’ordonnance pénale délictuelle en date du 06 février 2020 .

Vu la demande de retrait d’agrément présentée par le Procureur de la République près du tribunal ju-
diciaire de Besançon à l’encontre de M. Sylvain SOUEF, né le 23 août 1972 à Besançon.

Vu les faits commis par M. Sylvain SOUEF entachant son honorabilité professionnelle.

8 bis, rue Charles Nodier
25035 BESANÇON Cedex
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Vu les observations présentées par M. Sylvain SOUEF dans le cadre de la procédure contradictoire
par courrier en date du 1er juillet 2021.

Sur proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs.

A R R E T E

  

Article 1  er : L’arrêté  préfectoral  2021-08-25-001 du 25 août  2021 portant  retrait  d’agrément  d’un
agent de police municipal (M. Sylvain SOUEF) est retiré.

Article 2 : La présente décision peut être contestée selon les voies de recours et dans les délais sui-
vants :

- Un recours gracieux motivé peut être adressé à mes services.

- Un recours hiérarchique peut être introduit auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur –
Direction des Libertés Publiques et des Affaires Juridiques – Sous direction des Libertés Publiques et
de la Police Administrative – 11, rue des Saussaies – 75800 PARIS Cedex 08.

En l’absence de réponse de l’administration dans un délai de deux mois à compter de la date de ré-
ception du recours, celui-ci doit être considéré comme implicitement rejeté.

- Un recours contentieux peut être formé devant le tribunal administratif territorialement com-
pétent.

Ce recours juridictionnel doit être déposé au plus tard avant l’expiration du 2ème mois suivant la date
de notification de la décision contestée (ou bien 2ème mois suivant la date du rejet de votre recours
gracieux ou hiérarchique).

Il devra être joint impérativement à l’appui du recours un copie de la décision contestée et, le cas
échéant, tout document utile à l’instruction de la requête.

L’exercice d’un recours administratif  ou d’un recours juridictionnel ne suspend pas l’exécution de la
décision administrative contestée.

Article  3 :  La  directrice  de cabinet  du Préfet  du Doubs,  la  Maire de Besançon,  le  Président  du
Tribunal Administratif  de Besançon, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du
présent arrêté.

Besançon, Le
Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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CABINET
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR – programme S)
au bénéfice de la ville de LES PREMIERS SAPINS pour l’acquisition de caméras visionnant la
voie publique.

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44.

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4.

Vu le code des Relations entre l’Administration et le Public, notamment l’article L 211-5 § 1 et suivants ;

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son 43-IV.

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la
délinquance, notamment son article 5.

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18.

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terro-
risme, notamment son article 6.

Vu  la loi de finances n°2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14.

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, no-
tamment son article 1er.

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les
départements.

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, directrice de cabinet du préfet
du Doubs ;

Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations.

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essen-
tielles des conventions de subvention.

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investisse-
ment se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l’État
pour des projets d’investissement.
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Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au
fonds interministériel pour la prévention de la délinquance.

Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi de finances n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003  en  date  du  30  août  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de
l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique.

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données essentielles
des conventions de subvention.

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30
juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à
la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu l’arrêté  25-2021-03-15-051  du  16  mars  2021  portant  autorisation  à  la  commune  de  « LES
PREMIERS SAPINS » d’installer 11 caméras visionnant la voie publique.

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 211 163 9J du 30 avril 2021, relative au FIPDR.

Considérant la demande de subvention du 13 septembre 2021 du maire de LES PREMIERS SAPINS
pour la  réalisation de l’investissement suivant : Acquisition et installation de 11 caméras visionnant la
voie publique.

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue.

A R R E T E

 Article 1  er :  Il est attribué une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la délin-
quance et de la radicalisation à la commune de LES PREMIERS SAPINS (25580)  - 8, rue de la Scierie
- N° de SIRET 20005715600172 pour la réalisation de l’investissement suivant : Acquisition et installa-
tion de 11 caméras visionnant la voie publique.

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable (éligible) s’élève à 18 828,00€ TTC.

La subvention accordée au titre du FIPDR s’élève à 7 793,00€ (SEPT MILLE SEPT CENT QUATRE
VINGT TREIZE EUROS) et correspond à 41,39 % du coût prévisionnel de l’opération susvisée (arrondi
à l’euro supérieur).
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Article 2 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

• La subvention étant inférieure ou égale à 23 000 euros : la subvention est versée en totalité (soit
7 793,00€) sur production d’une attestation de démarrage des travaux ou de fin de travaux, si-
gnée du maître d’ouvrage justifiant l’acquisition du matériel, en conformité de ses caractéris-
tiques avec celles visées dans le présent article 1.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilo-
tage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPDR - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A6

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté). L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.

Article 4 :  La Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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ARRÊTÉ n°                portant sur l’attribution d’une subvention au titre du Fond
Interministériel de Prévention de la Délinquance et de la Radicalisation (FIPDR – programme S)
au bénéfice de la ville de LEVIER pour l’acquisition de caméras visionnant la voie publique.

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Vu la loi organique n°2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, notamment son article 44.

Vu le code de commerce, notamment son article L. 612-4.

Vu le code des Relations entre l’Administration et le Public, notamment l’article L 211-5 § 1 et suivants ;

Vu la loi n°96-314 du 12 avril 1996, notamment son 43-IV.

Vu la loi n°2007-297 du 5 mars 2007 modifiée relative au fonds interministériel pour la prévention de la
délinquance, notamment son article 5.

Vu la loi n°2016-1321 du 7 octobre 2016 pour une République numérique, notamment son article 18.

Vu la loi n°2017-1510 du 30 octobre 2017 renforçant la sécurité intérieure et la lutte contre le terro-
risme, notamment son article 6.

Vu  la loi de finances n°2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu le décret-loi du 2 mai 1938, notamment son article 14.

Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12
avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques, no-
tamment son article 1er.

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004, modifié par décret n°2010-146 du 16 février 2010, relatif aux
pouvoirs  des  préfets,  à  l'organisation  et  à  l'action  des  services  de  l'Etat  dans  les  régions  et  les
départements.

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

Vu le décret du 26 août 2021 portant nomination de Mme Laure TROTIN, directrice de cabinet du préfet
du Doubs ;

Vu le décret n°2016-1971 du 28 décembre 2016 précisant les caractéristiques du formulaire unique de
demande de subvention des associations.

Vu le décret n° 2017-779 du 5 mai 2017 relatif à l’accès sous forme électronique aux données essen-
tielles des conventions de subvention.

Vu le décret n°2018-514 du 25 juin 2018 relatif aux subventions de l’État pour des projets d’investisse-
ment se substituant au décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 modifié relatif aux subventions de l’État
pour des projets d’investissement.
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Vu le décret n°2019-1259 du 28 novembre 2019 modifiant le code de la sécurité intérieure et relatif au
fonds interministériel pour la prévention de la délinquance.

Vu  le décret n° 2020-1754 du 29 décembre 2020 portant répartition des crédits et découverts autorisés
par la loi de finances n° 2020-1721 du 29 décembre 2020 pour l’année 2021.

Vu l’arrêté  n° 25-2021-08-30-00003  en  date  du  30  août  2021  portant  délégation  de  signature  à  
Madame Laure TROTIN, sous-préfète, directrice du cabinet.

Vu l’arrêté du 25 septembre 2017 modifiant l'arrêté du 26 décembre 2013 relatif au cadre de la gestion
budgétaire et au contrôle budgétaire des ministères économiques et financiers pris en application de
l'article 105 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable
publique.

Vu l’arrêté du 17 novembre 2017 relatif aux conditions de mises à disposition des données essentielles
des conventions de subvention.

Vu l’arrêté du 26 juillet 2019 relatif aux règles budgétaires des organismes remplaçant l’arrêté du 30
juin 2017 pris en application de l'article 54 du décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à
la gestion budgétaire et comptable publique.

Vu l’arrêté 25-2021-03-15-051 du 16 mars 2021 portant autorisation à la ville de LEVIER d’installer 8
caméras visionnant la voie publique.

Vu la circulaire du Ministère de l’Intérieur N° NORINTK 211 163 9J du 30 avril 2021, relative au FIPDR.

Considérant la demande de subvention du 10 septembre 2021 du maire de LEVIER pour la  réalisation
de l’investissement suivant : Acquisition et installation de 8 caméras visionnant la voie publique.

Considérant que le préfet est chargé dans le département de mettre en œuvre les politiques publiques
de prévention de la délinquance et de la radicalisation, et que le projet d’investissement présenté y
contribue.

A R R E T E

 Article 1  er :  Il est attribué une subvention au titre du fonds interministériel de prévention de la délin-
quance et  de la  radicalisation à la  commune de LEVIER (25270)   -  Place Bugnet  -  N° de SIRET
20006840100013  pour  la  réalisation  de  l’investissement  suivant :  Acquisition  et  installation  de  8
caméras visionnant la voie publique.

Le coût prévisionnel de l’opération subventionnable (éligible) s’élève à 16 029,00€ TTC.

La subvention accordée au titre du FIPDR s’élève à 5 670,00€ (CINQ MILLE SIX CENT SOIXANTE DIX
EUROS)  et  correspond  à  35,37  %  du  coût  prévisionnel  de  l’opération  susvisée  (arrondi  à  l’euro
supérieur).

Article 2 : La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 
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• La subvention étant inférieure ou égale à 23 000 euros : la subvention est versée en totalité (soit
5 670,00€) sur production d’une attestation de démarrage des travaux ou de fin de travaux, si-
gnée du maître d’ouvrage justifiant l’acquisition du matériel, en conformité de ses caractéris-
tiques avec celles visées dans le présent article 1.

Article 3 : Cette dépense est imputée sur les crédits ouverts sur le programme 216 « Conduite et pilo-
tage des politiques de l’intérieur » de la manière suivante :

- UO 0216 – CIPDR - DR21

- Centre de coût : PRFDCAB 025

- Domaine fonctionnel : 0216-10-05

- Code d’activité : 0216081008A6

Le versement est effectué sur le compte du bénéficiaire selon les procédures comptables en vigueur :

Titulaire du compte  - Code établissement  - Code guichet   - Numéro de compte  - Clé RIB (voir RIB
joint au présent arrêté). L’ordonnateur de la dépense est le préfet du Doubs.

Le comptable assignataire chargé des paiements est le Directeur Régional des Finances Publiques de
Bourgogne-Franche/Comté.

Article 4 :  La Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs,  et le Comptable assignataire sont chargés,
chacun en ce qui  le concerne,  de l’exécution du présent  arrêté,  dont  une copie sera adressée au
bénéficiaire.

Besançon, Le

Pour le préfet et par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Arrêté n°

Autorisation de deux slaloms automobiles dénommés "30è slalom de Franche-Comté " et "36è

slalom de la Versenne", les 25 et 26 septembre 2021 à Villars-sous-Ecot

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif  aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret n° 2021-699 du 1er juin 2021 modifié prescrivant les mesures générales nécessaires pour
faire face à l'épidémie de Covid-19 dans le cadre de l'état d'urgence sanitaire ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-2021-08-30-0003  du  30  août  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU l'arrêté  préfectoral  n°25-2019-05-21-006 du  21  mai  2019  portant  homologation  du  circuit
motocycliste  de  la  "Versenne"  à  VILLARS-SOUS-ECOT,  pour  une  durée  de  4  ans  pour  les
compétitions,  essais  ou entraînements  à la  compétition  et  démonstrations  de supermotard  et  de
motocross ;

VU la demande formulée le 10 juin 2021 par Monsieur FINQUEL, représentant l’ASA Franche-Comté,
en vue d'organiser deux slaloms automobiles dénommés "30è slalom de Franche-Comté  " et "36è

slalom de la Versenne",  les 25 et 26 septembre 2021, sur le circuit asphalté de la « Versenne » à
VILLARS-SOUS-ECOT, homologué pour les épreuves motocyclistes ; 

VU l’engagement des organisateurs en date du 10 juin 2021 de prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en oeuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et d'assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU les attestations d’assurance des 24 août 2021 ; 

VU l'avis défavorable du sous-préfet de Montbéliard en date du 9 septembre 2021 ;

VU l'avis favorable et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et compétitions sportives
consultée par écrit le 24 août 2021 ;
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Sur proposition de la directrice de cabinet du préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1 : M. GAVILLOT, Président  de  l’Association Sportive Automobile Franche-Comté,
est  autorisé  à  organiser  deux épreuves automobiles  dénommées "30è  slalom de Franche-
Comté " et "36è slalom de la Versenne", les 25 et 26 septembre 2021 sur la partie asphaltée du
circuit  de « la  Versenne » à VILLARS-SOUS-ECOT, dédié  aux  courses  de "supermotard"  et
homologué pour les épreuves motocyclistes, sous le n° 8.

ARTICLE 2     : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE  3 :  Les  caractéristiques  du  site  et  de  la  piste  sont  celles  définies  dans  le  dossier
d’homologation.

ARTICLE 4     : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public     :   

-  pour  les 2 jours les essais  chronométrés  auront  lieu de 8 h 15 à 12 h 15 et  la  course,  en 3
manches, de 10 h 30 à 17 h 30,

- un public de 250 personnes au maximum est attendu, 

- 140 compétiteurs maximum seront admis à participer aux épreuves avec 140 véhicules,

- 15 personnes de l'organisation seront présentes pour l'encadrement de la manifestation ainsi que 5
véhicules d'accompagnement,

- 10 postes de commissaires (25 personnes), en liaison radio seront positionnés tout le long du circuit
et à la pré-grille,

- 12 extincteurs seront disponibles aux postes de commissaires et à la pré-grille,

- le dispositif de secours pour les 2 jours sera le suivant : 

. pour les concurrents : un médecin et deux ambulances. 

En  cas  d'indisponibilité  du  médecin  et/  ou  des  ambulances,  la  course  devra  être
interrompue,

.  pour  le  public,  un  point  d'alerte  et  de  premiers  secours  est  prévu conformément  au
référentiel national et à l'évaluation de l'organisateur et de l'Association Départementale de
Protection Civile 90,

. la pose de l'hélicoptère de secours peut-être envisagée en cas de besoin,

- une liaison fixe et mobile est prévue ; un interlocuteur unique devra être identifié pour les services
d’incendie et de secours permettant la retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise.
A ce titre, transmettre au centre de traitement d l’alerte (tél. 18 ou 112), ainsi qu'à l'adresse mail du
SIDPC :  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée
pour l'alerte des secours et tester la liaison avant le début de la manifestation,

- une liaison radio est prévue à chaque poste et une sonorisation couvre l'ensemble du circuit,

- les zones spectateurs sont protégées par du grillage ou des barrières de chantier. Une zone neutre
se trouve entre le public et la piste,

-  sur  les  parties  surplombant  la  piste,  seront  disposées  des  barrières  de  style  Vauban  ou  de
châtaignier de 1,20 m,
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- il n’y aura pas de public en contrebas de l’autoroute,

-  les  zones  interdites,  pistes  et  stands  de  ravitaillement  et  maintenance  des  machines,  seront
neutralisés de façon suffisamment dissuasive pour empêcher toute personne non autorisée d’y
accéder (barrières, agent préposé…),

- toutes les mesures seront prises pour permettre d’accéder ou de quitter les lieux en toute sécurité,
même pendant le déroulement de l’épreuve,

- une bande de 4 m de large devra être maintenue libre en permanence lors de manifestations et
balisée pour  l'accès des engins d'incendie et  de secours au bas de la piste en contrebas de
l'autoroute depuis la route communale entre Ecot et Villars-sous-Ecot,

- 3 "dégagements" de secours devront être installés pour le public et un dégagement de 3 m de
large devra être créé pour permettre, si besoin, au public positionné en contre-bas de l'autoroute,
d'évacuer sur la piste après arrêt de la course. Un membre de l'organisation devra être positionné
à proximité en cas d'évacuation,

- trois accès desservent le site (deux accès au bas de la piste, un accès aux parcs concurrents et
spectateurs),

- les trois accès au site, les voies engins réservées aux véhicules de secours et l’accès au poteau
d’incendie devront être maintenus libres en permanence. Ces accès devront être balisés (par une
numérotation). Les deux chemins d’accès au bas de la piste lors des manifestations (accès 1 et 3)
devront être maintenus carrossables pour les engins d’incendie et de secours,

- les accès aux dégagements devront être maintenus libres en permanence,

 - pour la sécurité des concurrents des chicanes seront placées aux endroits dangereux (en bas du
circuit dans la ligne droite),

-  concernant  le  respect  de  la  tranquillité  publique  notamment,  les  prescriptions  de  l'arrêté
d'homologation du circuit du 21 mai 2019 devront être strictement respectées,

- l'information a été faite par la mairie,

- des points d'eau gratuits devront être prévus sur le site pour le public en cas de forte chaleur,

 - l'évaluation des incidences NATURA 2000 a été fournie par le gestionnaire du circuit lors de la
réhomologation du circuit,

- l'organisateur est invité à consulter le site de Météo France afin d'anticiper, en cas d'alerte (vents
violents,  orages,  etc..),  une  éventuelle  évacuation  des  chapiteaux  ou  annulation  de  la
manifestation,

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité de
la  manifestation  en  diffusant  un  message  de  vigilance  portant  sur  d'éventuels  sacs  ou  colis
abandonnés, Les accès à la manifestation devront être fermés par des véhicules anti-intrusion et
des barrières en chicane,

- Covid 19 :

. tous les participants à la manifestation ainsi que les bénévoles devront être munis d'un
pass sanitaire,

. les mesures sanitaires décrites par l’organisateur dans sa déclaration du 15 septembre
2021 devront être respectées.

-  M. FINCQUEL sera chargé de vérifier,  en qualité  d'organisateur  technique,  les dispositions de
l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de conformité du dispositif
aux gendarmes, lors de leur visite dans le cadre du service normal ; l'attestation sera également
adressée en préfecture par mail le lendemain de la manifestation.
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

 la réglem  entation de la circulation     :  

-  un parking sera réservé aux spectateurs en amont du circuit  ;  une personne de l'organisation
devra être présente pour guider les spectateurs depuis le parking vers le lieu de la course,

- il ne devra pas y avoir de stationnement sauvage sur les routes d'accès.

ARTICLE 5 :  L’enceinte de la piste,  le pré-parc et les stands de ravitaillement et de maintenance
seront interdits à toute personne autre que les pilotes, mécaniciens, chefs de stands, commissaires
sportifs et techniques et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 6     : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément aux règles prescrites par la Fédération Française de Sport Automobile,  notamment
selon  le  règlement  standard  des  slaloms  automobiles,  notamment  en  matière  de  sécurité  des
concurrents (moyens de secours), de lutte contre l'incendie et de positionnement et de protection des
spectateurs.

ARTICLE 7     : Le circuit de la course sera balisé par les soins et sous la responsabilité de la société
organisatrice. Les concurrents devront respecter le parcours balisé.

ARTICLE 8  : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment,  notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE 9 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE  10 :  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 11 : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois  suivant  sa date de notification.  Le tribunal
administratif  peut être également être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens »
accessible par le site Internet www.telerecours.fr.

ARTICLE 12 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de Montbéliard, le maire de
la commune de VILLARS-SOUS-ECOT, le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs,
lle  le  Directeur  des  Services  Départementaux  de l'Education  Nationale  –  SDJES , sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs (DRI - STRO),
- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,
- M. le directeur départemental des services incendie et de secours,
- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard Fleming,

25030 Besançon Cedex,
- M. GAVILLOT, ASA Franche-Comté, 1 place Raymond Forni, BP 66 - 90101 DELLE.

Besançon, le 20 septembre 2021

Pour le préfet, par délégation,
La sous-préfète, directrice de cabinet

signé

                                                                                                 Laure TROTIN
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

Autorisant le meeting aérien dans le cadre des 50 ans de l’aérodrome de Besançon à LA VÈZE les
samedi 25 et dimanche 26 septembre 2021

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le code de l’Aviation Civile ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°843  du  5  mars  1996,  relatif  aux  mesures  de  police  applicables  sur
l'aérodrome de LA VEZE ;

VU l’arrêté interministériel du 4 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes ;

VU  l’arrêté  ministériel  du  7  novembre  2006  fixant  le  référentiel  national  relatif  aux  dispositifs
prévisionnels de secours ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-2021-08-30-0003  du  30  août  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme Laure
TROTIN, sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la demande présentée le 2 août 2021 modifiée le 25 août 2021 par Mme Adriana DOMERGUE,
vice-présidente  de  l'Association  Française  des  Femmes  Pilotes,  en  vue  d’être  autorisée  à
organiser  du 25 au 26 septembre 2021,  à l’occasion des 50 ans de l'Association Française des
Femmes  Pilotes  sur  l’aérodrome  de  Besançon  –  La  Vèze,  un  meeting  aérien  comprenant  des
présentations  statiques  d'aéronefs,  des  présentations  en  vol  d’avions  militaires,  ainsi  que  des
baptêmes de l'air en avion, ULM et en parachutes ;

VU l’avis du commandant du groupement de gendarmerie du Doubs du 25 août 2021 ;

VU l'avis du conseil départemental du 3 septembre 2021 ;

VU l’avis du directeur départemental des services d’incendie et de secours en date du 3 septembre
2021 ;

VU  l’avis du commissaire divisionnaire,  directeur  zonal de la police aux frontières à METZ du 17
septembre 2021 ;

VU l’avis de la direction de la sécurité et de l’aviation civile Nord-Est du 17 septembre 2021 ;

VU l’autorisation  du  maire  de  LA  VEZE  et l'arrêté  municipal  en  date  du  21  septembre
2021, réglementant la circulation sur la commune à l'occasion de la manifestation;

VU l'arrêté n°ACT 21-161 du 21 septembre de la présidente du conseil départemental du Doubs en
date du septembre 2021,  interdisant  le stationnement les 25 et 26 septembre sur la RD 246 aux
abords de la manifestation ;
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VU l’avis du service interministériel de défense et de protection civiles du 23 septembre 2021 ;

SUR proposition de la directrice de Cabinet du préfet du Doubs,

A R R E T E

ARTICLE  1er :  Mme  Adriana  DOMERGUE,  vice-présidente  de  l'Association  Française  des
Femmes Pilotes,  est autorisée à organiser, les samedi 25 et dimanche 26 septembre 2021 de
10 h à 18 h, une manifestation aérienne sur l’Aérodrome de BESANCON - LA VEZE.

Cette manifestation aérienne qui se déroulera à l’occasion à l’occasion des 50 ans de l'Association
Française des Femmes Pilotes comportera :

- des présentations au sol d'aéronefs

- des présentations en vol d’avions militaires ( 2 "Mirage 2000" de la base de Luxeuil)

- des baptêmes de l’air en avions et parachutes.

ARTICLE 2     : Ce meeting est classé en manifestation aérienne de moyenne importance.

Les diverses activités aériennes basées sur l’aérodrome devront être coordonnées par le directeur
des vols durant  toute la période de la manifestation aérienne afin qu’elles n’interfèrent  pas entre
elles.

ARTICLE 3 : La présente autorisation est accordée sous réserve :

-  que  la  manifestation  se  déroule  conformément  aux  éléments  annoncés  dans  la  demande
d’autorisation et complétés par les éléments demandés lors les réunions préparatoires,

-  que les  zones  accessibles  au public  et  les  zones réservées  soient  conformes  à  ce qui  a été
annoncé sur les plans fournis,

- du strict respect des prescriptions formulées par la direction générale de l’aviation civile dans son
avis du 17 septembre 2021,

- du strict respect des prescriptions formulées par la direction zonale de la police aux frontières dans
son avis du 17 septembre 2021.

ARTICLE 4 : L’organisateur devra se conformer aux dispositions de l’arrêté interministériel du 4 avril
1996  modifié  relatif  aux  manifestations  aériennes,  aux  consignes  générales  propres  aux
manifestations aériennes, et aux conditions particulières applicables à la voltige aérienne.

Les règles, prescriptions de sécurité et les recommandations contenues dans l’arrêté précité seront
également observées par : 

-  M. Christophe BAULARD, en qualité de directeur des vols de la manifestation

-  M. Claude DOMERGUE, en qualité de directeur des vols suppléant.

ARTICLE 5 :  Les consignes suivantes de la direction de la sécurité de l'Aviation Civile du
Nord-Est devront être strictement appliquées :

Le survol du public et de la zone de stationnement automobile accessibles au public sont interdits. 
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Toute activité d’enseignement est interdite pendant une manifestation aérienne.

L’activité d’aéromodélisme sera suspendue pendant la durée de la manifestation.

Le Directeur des Vols se chargera d’appliquer ou de faire appliquer les consignes suivantes :

 Organiser une réunion préparatoire avec les agents du service du contrôle de l’aérodrome, 
au cours de laquelle seront définies les modalités de coordination.
 Organiser, avant la manifestation, une réunion préparatoire à laquelle assisteront 
obligatoirement tous les équipages engagés, au cours de laquelle seront rappelées les consignes 
de sécurité.
 Approuver les fiches de participation des participants avant le début de la manifestation 
conformément à l’article 22 de l’arrêté du 04 avril 1996 modifié relatif aux manifestations aériennes.
 S’assurer que les participants remplissent les conditions d’expérience requises par ce même 
arrêté.
 S’assurer qu’un avis aux usagers aériens a été publié, créant une zone réservée temporaire. Il
devra en appliquer les termes et conditions

La distance minimale horizontale d'éloignement du public sera :
 de 10 m par rapport à la zone de sauts des parachutistes
 de 100 m par rapport à la piste avions,
 de 50 m pour les passages parallèles au public à une vitesse inférieure à 100 nœuds,
 de 100 m pour les passages parallèles au public à une vitesse comprise entre 100 et 200 
nœuds,
 de 150 m pour les passages parallèles au public à une vitesse comprise entre 200 et 300 
nœuds.
 de 200 m pour les passages parallèles au public à une vitesse supérieure à 300 nœuds.

Les séances de voltige et/ou présentation face aux publiques seront exécutées à une 
distance minimale du public de :

 100 m pour les aéronefs évoluant à moins de 100 nœuds,
 150 m pour les aéronefs évoluant entre 100 et 200 nœuds,
 200 m pour les aéronefs évoluant entre 200 et 300 nœuds
 De 400 m pour les aéronefs évoluant à plus de 300 nœuds.

Les hauteurs d’évolution seront au minimum de :
 30m/sol pour les passages linéaires sur l’axe de présentation sans changement de cap, ni 
d’assiette,
 100 m/sol pour les séances de voltige ou de présentation face au public (dans les limites 
géographiques de l’aire de présentation).

ARTICLE 6      :   Les consignes suivantes de la Brigade de Police Aéronautique de METZ devront être
strictement appliquées :

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES 

Plan VIGIPIRATE :  Par mesure de sûreté, le commandant de bord veillera à ce que les candidats
aux baptêmes de l’air soient démunis de tout bagage à main ou objet susceptible de dissimuler une
ou des armes.

COVID  19 :  L'organisateur  veillera  au  respect  des  mesures  d'hygiène  et  de  distanciation
physique, de limitation de l'affluence et du respect des gestes barrière en s'informant sur les
dispositions législatives et réglementaires qui sont ou seront en vigueur à la date prévue de la
manifestation aérienne.
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PRESCRIPTIONS GENERALES 

Une zone réservée sera définie et aménagée conformément au plan élaboré par l’organisateur. La
zone  réservée  ne  sera  accessible  qu’aux  participants  à  la  manifestation  aérienne  et  aux
responsables de l’organisation ayant en charge le service d’ordre dans cette zone.

La  zone  publique  se  situera  d’un  seul  côté  de  la  zone  réservée.  Cette  zone  publique  sera  en
conformité avec le plan joint à la demande par l’organisateur.

Un service d’ordre à la charge des organisateurs sera mis en place pour empêcher la pénétration de
la zone réservée par des spectateurs. Un service médical ainsi que des moyens de secours et de
lutte contre l’incendie, en rapport avec le type et l’importance de la manifestation, seront également
mis en place à la charge de l’organisateur.

Les aéronefs en exposition statique devront  être neutralisés de façon à empêcher toute mise en
route intempestive et inopinée des groupes moto-propulseurs. Les aéronefs en exposition statique
devant  effectuer  un vol seront  obligatoirement tractés pour accéder  à l’aire de manœuvre.  Toute
opération d’avitaillement sera interdite dans l’enceinte de l’exposition statique.

Un briefing sera organisé avant la manifestation à l’initiative du directeur des vols en présence de
tous les participants, sans exception. Un contrôle des documents sera effectué et chaque participant
devra remettre à cette occasion la fiche de présentation en vol ou la fiche de parachutiste qui lui est
propre.

Le directeur des vols prendra toutes dispositions utiles afin de répartir les diverses activités dans le
temps et dans l’espace, dans le but d’éviter tout risque d’abordage. Il s’assurera de la conformité des
présentations avec le programme et les fiches déposées et approuvées.

Le survol du public est interdit.  Les évolutions seront strictement conformes aux dispositions de
l’article 31 de l’arrêté interministériel du 4.04.96 relatif aux manifestations aériennes.

La présence à bord d’un aéronef de toute personne n’ayant pas une fonction technique nécessaire à
l’exécution du vol est interdite durant la présentation, sauf exceptions spécifiées à l’art. 31 de l’arrêté
interministériel du 4.04.96 relatif aux manifestations aériennes.

Le directeur  des  vols  devra  interrompre  le  déroulement  de la  manifestation  si  les  conditions  de
sécurité ne sont plus respectées.

L’organisateur devra fournir tout  document prouvant  qu’il  dispose des garanties lui permettant  de
faire face aux conséquences pécuniaires de sa responsabilité civile, celle de ses préposés et celle de
tous les participants.

Tout accident ou incident devra être immédiatement signalé à la brigade de police
aéronautique de METZ 

(Tél : 03.87.62.03.43)
ou en cas d’impossibilité de joindre ce service, au PC CIC DZPAF METZ

(Tél : 03.87.64.38.00)
qui détient les coordonnées du fonctionnaire de permanence

ARTICLE 7 : Les services de gendarmerie, du Conseil Départemental et du ainsi que le maire de la
Vèze.  se  sont  déclarés  favorables  à l’organisation  de cette  manifestation  sous réserve  du strict
respect des prescriptions ci-dessous concernant la gestion des flux :
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Accès à la manifestation

Conformément à l'arrêté du maire de la Vèze susvisé, les 25 et 26 septembre de 10 h à 18 h, l'accès
au village sera réservé aux résidents de la commune, aux taxis et aux véhicules de secours.

L'accès  à  l'aérodrome  se  fera  par  la  RN  57  en  suivant  la  signalisation  déjà  installée  ;  une
signalisation  complémentaire  devra  être mise  en  place  par  les  organisateurs.  Des  signaleurs
clairement identifiables seront placés en amont du village pour orienter les automobilistes vers les
accès par le sud.

Le stationnement 

Afin de laisser un accès libre aux véhicules de secours et de gendarmerie et afin de fluidifier le trafic,
le Conseil Départemental a pris un arrêté interdisant, de 8 h à 17 h, le stationnement de tous les
véhicules en bordure de la RD 246 aux abords de la manifestation.

Les  2  parkings  les  plus  éloignés  du  périmètre  de  protection  rapprochée  de  la  source  d’Arcier
(Parkings 1 et 2 sur le plan joint) seront utilisés pour le stationnement du public ; le 3è parking  pourra
servir de parking de repli en cas de plus grande affluence du public.

Afin d'optimiser  les places de stationnement,  des signaleurs  devront  être prévus aux entrées de
parkings pour guider les automobilistes vers les emplacements.

ARTICLE  8 :  Concernant  le  respect  de  l’environnement, l'organisateur  mettra  en  oeuvre  les
dispositions d'évitement des secteurs sensibles et de leur mise en défens (barrière, rubalise) et les
informations nécessaires au respect de ces restrictions d'accès.

ARTICLE  9 : Le  service  départemental  des  services  d’incendie  et  de  secours  a  émis  un  avis
favorable sous réserve des prescriptions suivantes :

-  identifier  un  interlocuteur  unique  pour  les  services  d’incendie  et  de  secours  permettant  la
retranscription  de l’alerte  de manière  formalisée  et  précise.  A ce titre,  transmettre  au centre  de
traitement de l’alerte (tél : 18 ou 112 et à defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr) le numéro de
la  ligne  téléphonique  utilisée  pour  l’alerte  des  secours  et  tester  la  liaison  avant  le  début  de  la
manifestation,

- disposer d’une sonorisation permettant de diffuser rapidement un message d’alarme au public,

-  s'assurer par une large information de la connaissance par les personnels de l'organisation des
points de rassemblement du public et des itinéraires pour les regagner,

- veiller à ce que les voies d’accès au site de la manifestation restent praticables et accessibles aux
engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à
la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles,

- prévoir l’accueil et le guidage des engins de secours sur les lieux de l’intervention,

-  stopper  les activités  aéronautiques en cours  pour  toute  intervention  nécessitant  d'engager  des
moyens de secours dans les zones réservées,

- disposer des extincteurs appropriés aux risques dans les différentes zones de la manifestation en
particulier au niveau des zones de stationnement des aéronefs, de stockage de carburant et des
stands de la zone accessible au public ; des personnes formées à leur maniement seront désignées
pour la mise en oeuvre rapide de ces appareils en cas de début d'incendie,

- si l’organisateur prévoit l’installation de chapiteaux et/ou tentes, il devra s’assurer que le montage de
ces derniers répond au cahier des charges du constructeur et que les structures sont bien lestées ou
piquetées au sol. 
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- pour la sécurité du public 5 médecins seront présents par roulement (3 médecins chaque jour). Le
DPS a été calculé avec une jauge public de 250 personnes/ jour.  Par conséquent  cet effectif  ne
pourra être dépassé.

ARTICLE 10 : Les droits des tiers sont  et demeurent  expressément réservés ;  en aucun cas,  la
responsabilité de l’Etat, du Département ou de la commune ne pourra être engagée et aucun recours
exercé à leur endroit pour quelque cause que ce soit.

ARTICLE 11   :   Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du
Doubs.

ARTICLE 12 :

- la directrice de cabinet du préfet du Doubs

- le directeur de la sécurité et de l’aviation civile Nord-Est à STRASBOURG 

- le commissaire divisionnaire, directeur zonal de la police aux frontières à METZ, 120, rue du
Fort Queuleu – B.P. 55095 – 57073 METZ Cedex 03

- le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs

- M. le maire de LA VEZE

sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  d’assurer  l’exécution  du  présent  arrêté  dont  un
exemplaire sera adressé à

la présidente du conseil départemental du Doubs 

- le chef du service interministériel de défense et de protection civile

- le directeur départemental des services d’incendie et de secours

- le chef du service d’aide médicale d’urgence Hôpital Minjoz – 25000 BESANCON

- commandant de la compagnie de gendarmerie des transports aériens, aérodrome de Bâle-
Mulhouse, BP 120 68304 SAINT-LOUIS CEDEX

- Mme Adriana DOMERGUE, Association Française des Femmes Pilotes.

Besançon, le 

Pour le préfet, par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet, 

signé

 Laure TROTIN

Le présent arrêté peut être contesté dans les deux mois suivants sa notification à l’intéressé et sa 
publication :

-soit par voie de recours gracieux formé auprès de M. le Préfet du Doubs ;
-soit par voie de recours hiérarchique formé auprès de Monsieur le Ministre de l’Intérieur ;
-soit par voie de recours contentieux déposé devant le Tribunal Administratif de Besançon, 30 rue 
Charles Nodier, 25000 Besançon.
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L’organisateur est tenu de prendre sous sa responsabilité les mesures nécessaires pour assurer la
sécurité de la manifestation.
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°

Autorisation d'une manifestation de moto-cross organisée le 26 septembre 2021 à AVILLEY

Le Préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son  article  L.2212-1  et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 àR 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU l'arrêté  n°25-2021-08-30-0003  du  30  août  2021  portant  délégation  de  signature  à  Mme Laure
TROTIN sous-préfète directrice du cabinet ;

VU la demande du 25 juin 2021 présentée par Monsieur Thierry GERVAIS, Président du moto-club
"ACTION CLUB 2000",  en vue d’organiser  un moto-cross sur  un terrain agricole  au lieu-dit  « En
Belin » à AVILLEY le 26 septembre 2021 ;

VU l’engagement  de l’organisateur  en date du  25 juin 2021 de prendre à sa charge les frais du
service d’ordre exceptionnel et d’assurer la réparation des dommages et dégradations de toute nature
de la voie publique ou de ses dépendances imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs
préposés ;

VU l' attestation d’assurance en date du 30 août 2021 ;

VU l'avis de la sous-commission des épreuves et manifestations sportives réunie le 24 août 2021 ;

VU l’arrêté  n°STAM  21-220  du  8  septembre  2021 signé  de  Mme  la  présidente  du  conseil
départemental, réglementant le stationnement sur la RD 486 à l'occasion de la manifestation, le 26
septembre 2021 ;

VU l'arrêté du maire d'Avilley n°2020/1 en date du 9 septembre 2021 réglementant la circulation sur
sa commune le 26 septembre, à l'occasion de la manifestation ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition de la Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs ;

8 bis, rue Charles Nodier
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  A R R E T E  

ARTICLE 1 :  Monsieur Thierry GERVAIS, Président du moto-club « ACTION CLUB 2000», est
autorisé à organiser  une épreuve de motocross le 26 septembre  2021 de 8 h  à 18 h 30  à
AVILLEY, sur un terrain agricole privé au lieu dit « En Belin », le long de la RD 486.

ARTICLE 2     : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 3     : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public     : 

- la piste mesure 1600 m sur 5 m,

- les épreuves sont réservées aux licenciés et ouvertes aux motos, quads et side-cars toutes
catégories,

- un public de 800 personnes maximum est attendu,

- 220 compétiteurs maximum seront présents avec 220 véhicules, 

- 50 personnes de l'organisation encadreront la manifestation,

- 12 postes de commissaires au minimum seront positionnés sur le circuit,

- 12 extincteurs seront installés aux postes de commissaires,

- le dispositif médical et de secours devra être le suivant :

.  pour  la  protection  des  concurrents,  un  médecin,  deux  ambulances,  ainsi  que  7
secouristes. 

En cas  d'indisponibilité  du médecin,  des  ambulances  ou des secouristes  la  course
devra être interrompue,

.  un point  d'alerte  et  de premiers  secours  sera  prévu pour  le public  (2 secouristes),
conformément  au  référentiel  national  et  à  l'évaluation  de  l'organisateur  et  de
l'association agréée de sécurité civile, ADPC 70.

Le dispositif de secours devra être validé par le médecin assurant la médicalisation de
la course,

- la pose d'un hélicoptère peut être envisagée sur un terrain attenant,

- les spectateurs seront placés derrière des barrières de chantier métalliques de 2 m à 5 m de la
piste ; les accès des spectateurs seront balisés et fléchés,

-  les  zones  interdites  devront  être  clairement  indiquées  et  être  neutralisées  de  façon
suffisamment  dissuasive pour empêcher toute personne non autorisée d'y accéder (rubalise,
barrières, agents),

- la piste est délimitée par des piquets tous les 5 m,

-  pour  la  protection  des  pilotes,  des  bottes  de  paille  seront  installées  seront  installées  aux
endroits dangereux,

- des liaisons téléphoniques mobile sont prévues pour alerter  les secours ;  elles devront  être
testées le matin des épreuves, afin de pouvoir joindre et être joint par les secours publics ; le
numéro et le nom d'un interlocuteur unique devront être transmis au SDIS 25 et au SAMU 25
ainsi qu'à l'adresse mail du SIDPC : defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,
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- une liaison radio et une sonorisation sont également prévus,

 -  l'organisateur  devra  veiller  à  ce  que les  voies  d’accès  au site  de la  manifestation  restent
praticables et accessibles aux engins de secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera
apporté une attention particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à
l’utilisation de barrières qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

- lors de la demande de secours, l'organisateur devra préciser l'accès des secours et les guider
sur le site,

- si l'itinéraire emprunté pour rejoindre les lieux de l'intervention nécessite de prendre les voies de
circulation utilisées par la course ou si l'intervention a lieu sur le parcours, l'organisateur devra
préciser  les  accès  éventuels  que  devront  prendre  les  secours  et  devra  prendre  toutes  les
mesures de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption de la course,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- l'accessibilité et l'utilisation des hydrants pour la lutte contre l'incendie devront être garanties,

- concernant le respect de la tranquillité publique, les riverains ont été informés oralement; par
ailleurs des mesures sonométriques seront effectuées,

- en cas de forte chaleur, un point d'eau ou des bouteilles d'eau seront à prévoir,

- les termes des conventions avec les 2 propriétaires du terrain devront être respectés,

- pour éviter les accidents survenus ors de la dernière manifestation, les organisateurs devront
faire preuve de vigilance lors de la préparation du terrain,

- l'évaluation des incidences de la manifestation sur l'environnement (évaluation NATURA 2000)
a été fournie,

- l'interférence de l'usage temporaire du parcours avec le cadre contractuel agricole subventionné
auprès du service d'économie agricole de la DDT devra être vérifiée, afin d'éviter toute 
déconvenue ultérieure et procéder aux déclarations appropriées,

-  l’attention  des  organisateurs  est  attirée  sur  la  problématique  de  la  maladie  du  frêne
(chalarose) ; si des zones infectées sont identifiées elles devront être sécurisées,

-  pour  des  raisons  de sécurité,  le  site  de Météo  France  (www.meteofrance.com)  devra  être
consulté avant la manifestation,

-  en  cas  d'utilisation  des  chapiteaux  et/ou  tentes,  les  organisateurs  devront  s'assurer  que
l'installation ces structures sont bien lestées ou piquetées au sol et que leur montage répond
au cahier des charges du constructeur, 

- Covid 19 :

.  tous  les  participants  et  leurs  accompagnateurs  à  la  manifestation  ainsi  que  les
personnes de l'organisation devront être munis d'un pass sanitaire,

. les mesures sanitaires  décrites par l’organisateur dans sa déclaration du 23 août
2021 devront être respectées.

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance, portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis abandonnés,

- M. GERVAIS sera chargé de vérifier,  en qualité d'organisateur technique, les dispositions de
l'arrêté  d'autorisation  avant  la  manifestation  et  de  remettre  l'attestation  de  conformité  du
dispositif aux gendarmes, lors de leur visite, le matin avant la manifestation ; l'attestation sera
également adressée par mail en préfecture dès le lundi.
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 la réglementation de la circulation   :

- conformément à l’arrêté du Conseil Départemental susvisé, le stationnement sera interdit à tous
les véhicules de chaque côte de la RD 486 le 26 septembre 2021 de 7 h à 19 h ; pendant le
déroulement  de  l'épreuve,  la  surveillance  de  l'interdiction  de  stationner  sera  assurée  par
l'organisateur,

-  des  panneaux  B6a1  et  « manifestation »  seront  à  mettre  en  place  par  les  organisateurs
notamment aux entrées du village,

- conformément à l’arrêté municipal susvisé, le stationnement sera interdit le 26 septembre 2021
de 7 h à 19 h sur la RD 486 aux abords de la manifestation,

- la mise en place de panneaux d’interdiction sera effectuée par l’organisateur, sous le contrôle
de la commune d’Avilley,

- des parkings sont prévus pour les spectateurs et les compétiteurs dans les champs attenants ;
ils seront délimités par de la rubalise et leurs accès devront être fléchés.

ARTICLE 4  : Un parc fermé dont l’accès sera strictement interdit  à toute personne autre que les
coureurs,  directeurs de course et commissaires sportifs,  sera aménagé à proximité de la ligne de
départ.

ARTICLE 5     : L’enceinte de la piste et les stands de ravitaillement et de maintenance seront interdits à
toutes  personnes  autre  que  pilotes,  mécaniciens,  chefs  de  stands,  commissaires  sportifs  et
techniques et le personnel officiel de l’organisation.

ARTICLE 6     : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se déroule
conformément aux règles et de la Fédération Française de Motocyclisme relatives aux moto-cross,
notamment en matière de secours médicaux et de lutte contre l’incendie à mettre en place ainsi que
les règles d’implantation, de signalisation et de protection des zones accessibles au public.

ARTICLE 7 : Le circuit  de la course motocycliste sera balisé par les soins et la responsabilité de
l'association organisatrice ; les concurrents devront respecter le parcours balisé.

ARTICLE 8 : Le circuit est autorisé pour l’épreuve du 26 septembre 2021 exclusivement et ne saurait
en aucun cas servir de parcours d’entraînement.

ARTICLE 9     : Les organisateurs devront balayer les chaussées et emplacements empruntés après la
manifestation afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier,
etc...).

ARTICLE 10     : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE  11     :   En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE 12     : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois suivant  sa date  de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  .  
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ARTICLE 13 : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 14 : La directrice de cabinet du préfet du Doubs, M. le maire de la commune d’AVILLEY,
M.  le  commandant  le  groupement  de  gendarmerie  du  Doubs,  M.  le  Directeur  des  Services
Départementaux de l'Education Nationale – SDJES , sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs (DRI - STRO),

- M. le directeur départemental des services incendie et secours,

- M. le chef du service d’aide médicale d’urgence, Hôpital Jean Minjoz, Boulevard
Fleming, 25030 BESANCON CEDEX,

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles,

- M. GERVAIS, Action Club 2000, 6 rue des Chenevières, 25860 AVILLEY.

Besançon, le 16 septembre 2021

Pour le préfet, par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet, 

signé

 Laure TROTIN
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Cabinet
Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Arrêté N°RAA 25 - 
accordant une dérogation de survol du département du Doubs, pour des opérations de prises de

vues aériennes, pour le compte de la société OPSIA AVIATION - 83040 TOULON cedex 9

Le préfet du Doubs
Chevalier de la légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le Règlement d’exécution (UE) N° 923/2012 établissant les règles de l’air communes et des dispo-
sitions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation aérienne et notamment les
articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005 relatif aux règles de vol à vue ;

VU le Code de l'Aviation Civile et notamment les articles R.131.1, R.133.5, R.151.1, D.131.1 à D.131.10,
D133-10 à D133-14;

VU le décret 91-660 du 11 juillet 1991 modifié, notamment son annexe 1 ;

VU l'arrêté ministériel du 10 octobre 1957 relatif au survol des agglomérations et des rassemblements de
personnes ou d'animaux ;

VU l'arrêté interministériel du 17 novembre 1958 réglementant la circulation aérienne des hélicoptères ;

VU les arrêtés ministériels modifiés du 31 juillet 1981 relatifs aux brevets, licences et qualifications des
navigants professionnels et non professionnels de l'aéronautique civile ;

VU l'arrêté ministériel du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d'utilisation des aéronefs civils en aviation
générale ;

VU l’arrêté du 27 juillet 2005 portant application de l’article D 133-10 du Code de l’ Aviation Civile ;

VU l’arrêté du 11 décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012
et notamment ses articles FRA.3105 et FRA 5005 ;

VU la circulaire 1714/DAC.NE/DO/TA/AG du 22 octobre 1998 concernant les procédures administratives
et conditions techniques relatives à la délivrance de dérogations aux règles de survol ;

VU l’instruction ministérielle du 4 octobre 2006 relative aux conditions de délivrance des dérogations aux
hauteurs minimales de vol pour des opérations de travail aérien effectuées sur le territoire français selon
les règles de vol à vue par des opérateurs français ou étrangers ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’Etat dans les régions et départements, notamment son article 45 ;
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Cabinet
direction des sécurités

pôle polices administratives

VU le décret du 23 juin 2021 portant nomination de M. Jean-François COLOMBET, préfet du Doubs ;

VU  l'arrêté n°25-2021-08-30-00003 du 30 août 2021 portant délégation de signature à Mme Laure
TROTIN, sous-préfète directrice du cabinet ; 

Vu la demande en date du 02 septembre 2021 présentée par le représentant de la société OPSIA AVIA-
TION sise la valette du Var BP70127 – 83040 TOULON cedex 09, en vue d’être autorisée à survoler le
département du Doubs afin d’effectuer des opérations de prises de vues aériennes durant 1 an ;

Vu l'avis favorable émis le 14 septembre 2021 par le Directeur de la Sécurité de l’Aviation Civile Nord-
Est ;

Vu l'avis favorable émis le 10 septembre 2021 par le Directeur Zonal de la Police aux Frontières de la
Zone Est ;

Sur proposition de la Directrice de Cabinet du Préfet du Doubs ;

A R R E T E

ARTICLE 1er : la société OPSIA AVIATION sise la Valette du Var B.P. 70127 83040 TOULON cedex
09 est autorisée pour une durée d’1 an à compter de la date du présent arrêté, à effectuer une mis-
sion de prises de vues aériennes, en dérogation au niveau minimal de survol au-dessus des agglomé-
rations, des villes ou des rassemblements de personnes ou d’animaux du département, sous respect
des consignes techniques et opérationnelles ci-après définies.

ARTICLE 2 : l’autorisation accordée ne dispense pas le pilote, du respect des restrictions relatives à l’es-
pace aérien.

ARTICLE 3     :   Les prescriptions suivantes de la  direction zonale de la police aux frontières Est de-
vront être strictement appliquées :

 Application  du  Règlement  d’exécution  (UE)  N°  923/2012  établissant  les  règles  de  l’air
communes et des dispositions opérationnelles relatives aux services et procédure de navigation
aérienne et notamment les articles SERA.3105 relatifs aux hauteurs minimales et SERA.5005
relatifs aux règles de vol à vue, ainsi que les articles FRA.3105 et FRA 5005 de l’arrêté du 11
décembre 2014 relatif à la mise en œuvre du règlement d’exécution (UE) N°923/2012 ;

 Application de l’Article R 131/1 du Code de l’Aviation Civile, qui dispose :

« Un  aéronef  ne  peut  survoler  une  ville  ou  une  agglomération  qu’à  une  altitude  telle  que
l’atterrissage soit toujours possible même en cas d’arrêt du moyen de propulsion, en dehors de
l’agglomération ou sur un aérodrome public ».
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Cabinet
direction des sécurités

pôle polices administratives

Les documents de bord de l’appareil  prévu pour cette opération, la licence et qualifications du
pilote devront être conformes à la réglementation en vigueur.

Un manuel d’activités particulières devra être déposé auprès du District Aéronautique. Copie de
ce  manuel  sera  conservée  à  bord  de  l’aéronef  utilisé,  afin  que  l’exploitant  et  son  personnel
puissent veiller à sa stricte application (Chapitre 3 de l’annexe à l’arrêté du 24.07.91).

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol
effectué est interdite (§ 5.4 de l’arrêté du 24.07.91).

Tout  accident  ou  incident  devra  être  immédiatement  signalé  à  la  brigade  de  police
aéronautique de METZ (Tel 03.87.62.03.43) ou en cas d’impossibilité de joindre ce service,
au PC CIC DZPAF METZ (03.87.64.38.00) qui détient les coordonnées du fonctionnaire de
permanence.

ARTICLE 4 : Les conditions techniques et opérationnelles suivantes de la direction de la sécurité de
l’aviation civile du nord-est devront être strictement appliquées : 

1. Opérations

L’exploitant doit procéder aux opérations précitées conformément à l’ensemble des exigences tech-
niques et opérationnelles applicables :

 du règlement (UE) n°965/2012 modifié déterminant les exigences techniques et les procédures ad-
ministratives applicables aux opérations aériennes ou,

 de l’arrêté du 24 juillet 1991 relatif aux conditions d’utilisation des aéronefs en aviation générale.

2. Régime de Vol et conditions météorologiques

Les opérations seront conduites selon les règles de mise en œuvre du point FRA.SERA.5001 de l’ar-
rêté du 11 décembre 2014 modifié relatif à la mise en œuvre du règlement (UE) n° 923/2012.

Hauteurs de vol

En VFR de jour, la hauteur minimale de vol au-dessus du sol est fixée à : 

Pour les aéronefs monomoteurs :

300 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne inférieure à 1 200 m ou rassemblement de
moins de 10000 personnes ou établissement « seuil haut »

400 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne comprise entre 1200 m et 3600 m ou ras-
semblement de 10000 à 100000 personnes

500 m au-dessus des agglomérations de largeur moyenne supérieure à 3600 m ou rassemblement
de plus de 100000 personnes

Pour les aéronefs multimoteurs : 150 m.
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Ces réductions de hauteur ne sont pas valables pour :

le survol des plages et de la bande littorale maritime de 300 m mesurée à partir de la limite des eaux
(lorsqu’il y a lieu de considérer ces emplacements comme des rassemblements de personnes) ;

le survol d’hôpitaux, de centres de repos ou de tout autre établissement ou exploitation portant une
marque distinctive d’interdiction de survol à basse altitude ;

• le survol d’établissements pénitentiaires.

Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance :

En VFR de nuit, la hauteur minimale de vol est fixée à :

Pour les aéronefs monomoteurs : 600 m

Pour les aéronefs multimoteurs : 300 m

Conformément au point SERA 3105 du règlement (UE) n° 923/2012 modifié précité, la hauteur de vol
est suffisante  pour permettre, en cas d’urgence, d’atterrir sans mettre indûment en danger les per-
sonnes ou les biens à la surface.

La hauteur de vol est telle que l’atterrissage soit toujours possible, même en cas de panne moteur, en
dehors des agglomérations ou sur un aérodrome public.

Pilotes

Opérations AIR OPS SPO et NCO

Les pilotes doivent disposer de licences professionnelles conformes au règlement AIRCREW avec un
certificat médical de classe 1.

Opération et aéronefs hors champ du règlement de base (UE) 216/2008

Les pilotes ne peuvent pas détenir de licences privées (sauf pour les Ballons libres à air chaud et les
ULM de classe 5 pour lesquelles il existe un seul type de licence dont les privilèges permettent no-
tamment d’exercer des activités commerciales). Les licences sont délivrées ou validées par la France.
Le certificat médical est de classe 1 (sauf Ballons- classe 2). Ils sont titulaires d’une Déclaration de ni-
veau compétence (DNC).

Navigabilité

Les aéronefs utilisés sont titulaires d’un Certificat de Navigabilité valide ou pour un ULM de classe 5,
d’une carte d’identification valide ;

Les modifications éventuelles de l’appareil dues au type de l’opération spécialisée devront avoir été
approuvées par l’Agence Européenne pour la Sécurité Aérienne (AESA) ou par l’Etat d’immatricula-
tion de l’appareil.
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Conditions opérationnelles

Les conditions d’exploitation dans la configuration spéciale dues à l’opération spécialisée doivent être
inscrites dans le manuel de vol.

Pour des opérations de Publicité, Prises de vues aériennes ou Observation/Surveillance au
moyen d’avions, la vitesse permettant des manœuvres doit avoir une marge suffisante par rapport à
la vitesse de décrochage et les vitesses minimales de contrôle. Pour des opérations au moyen d’héli-
coptères multimoteur, la vitesse minimale doit être supérieure ou égale à la vitesse de sécurité au dé-
collage (VSD) sauf si les performances de l'hélicoptère lui permettent d'acquérir, dans les conditions
du vol, cette vitesse de sécurité et de maintenir ses performances ascensionnelles après avoir évité
tous les obstacles, malgré la panne du groupe motopropulseur le plus défavorable.

Divers

Le pilote devra respecter le statut et les conditions de pénétration des différentes classes d’espaces
aériens et zones réglementées, dangereuses et interdites.

L’exploitant devra s’assurer que les trajectoires choisies ne mettent pas en cause la tranquillité et la
sécurité publique, en l’occurrence, une précaution particulière sera apportée afin que soit évité le sur-
vol des établissements sensibles tel qu’hôpitaux, établissements pénitentiaires, etc.

La présence à bord de toute personne n’ayant pas une fonction en relation avec le but du vol est no-
tamment interdite lors des vols effectués dans le cadre d’une opération spécialisée. Les personnes
qui sont admises à bord des appareils doivent avoir des fonctions en relation avec les opérations ef-
fectuées et ceci doit être clairement défini dans le manuel d’activité particulière ou le manuel d’exploi-
tation (Task Specialist).

L’information des riverains ainsi que l’évacuation de tout ou partie de la zone concernée pourront, dans
certains cas exceptionnels de très basse altitude, être décidées par le préfet du département.

ARTICLE 5     :   Une copie du présent arrêté devra se trouver à bord des appareils pendant la durée des
missions.
En cas d'inobservation des conditions énumérées ci-dessus, l'autorisation préfectorale pourrait être
retirée sans préavis.
La société devra être en possession d'une attestation d'assurance la couvrant des risques liés à ses
activités aériennes.

ARTICLE 6  :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue Charles  Nodier)  dans un délai  de deux mois suivant  sa date  de notification.  Le tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  .  
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ARTICLE 7 :  Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs.
La directrice de cabinet du préfet du Doubs, le directeur de la sécurité de l’aviation civile Nord-Est et le
directeur zonal de la police aux frontières de la Zone Est sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté dont copie conforme sera adressée à :

* M. le sous-préfet de l'arrondissement de Montbéliard,
* M. le sous-préfet de l'arrondissement de Pontarlier,
* M. le commandant du Groupement de Gendarmerie Nationale du Doubs
* M. le directeur départemental de la Sécurité Publique du Doubs
* M. le directeur de la société OPSIA AVIATION sise la valette du Var BP 70127 -  83040 
TOULON cedex 09

8 bis, rue Charles Nodier
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Besançon, le 20 septembre 2021 
Le préfet, par délégation
La sous-préfète, directrice de cabinet

Laure TROTIN
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Préfecture du Doubs
Sous-Préfecture de Pontarlier

Arrêté N°
Renouvellement de l’habilitation de l’association Fédération départementale des chasseurs du Doubs

Le préfet du Doubs
Chevalier de la Légion d’honneur,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

VU le code de l’environnement et notamment son article R. 141-21;

VU le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la protec-
tion de l'environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations re-
connues d'utilité publique au sein de certaines instances ;

VU le décret n° 2011-833 du 12 juillet 2011 fixant la liste des instances consultatives ayant voca-
tion à examiner les politiques d'environnement et de développement durable ;

VU l'arrêté préfectoral n° 2013-141-0010 du 21 mai 2013 fixant les modalités d’application pour le
département du Doubs de la condition prévue à l'article R. 141-21 du code de l’environnement
concernant les associations et fondations souhaitant participer au débat sur l’environnement dans
le cadre de certaines instances ;

VU l'agrément délivré, par arrêté préfectoral n° 25-2018-01-23-002 du 23 janvier 2018, au titre du
code de l'environnement à l’association « Fédération départementale des chasseurs du Doubs) » ;

VU la demande du 17 février 2021 de l’association « Fédération départementale des chasseurs du
Doubs » sollicitant son habilitation à être désignée pour prendre part au débat sur l'environnement
dans le cadre des instances consultatives départementales;

VU l'avis favorable rendu le 9 août 2021 par le directeur régional de l'environnement, de l'aména-
gement et du logement de Bourgogne-Franche-Comté ;

69 rue de la République
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CONSIDERANT que, conformément à l’article L. 421-5 du code de l’environnement et à l’article 1er

de ses statuts, l’association « Fédération départementale des chasseurs du Doubs » participe, au
niveau départemental, à la mise en valeur du patrimoine cynégétique départemental, à la protec-
tion et à la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats, et qu’elle assure la promotion et
défense de la chasse ainsi que des intérêts de ses adhérents ;

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article R.141-21-1° du code de l'environnement, une associa-
tion agréée de protection de l'environnement doit présenter un nombre important de membres eu
égard au ressort géographique de son activité et que le seuil prévu, pour le département du
Doubs, par l'arrêté préfectoral du 21 mai 2013, est de 80 membres à jour de leur cotisation et une
activité effective de l'association agréée sur au moins un arrondissement sur les 3 dans le dépar-
tement ;

CONSIDERANT que l’association « Fédération départementale des chasseurs du Doubs » remplit
ces dispositions car elle déclare compter, pour la saison cynégétique 2019-2020, 8322 memebres
répartis en 7628 adhérents personnes physiques et 694 adhérents personnes morales, répartis
sur l’ensemble du territoire départemental du Doubs ;

CONSIDERANT qu'en application des dispositions de l'article R.141-21-2° du code de l'environne-
ment, une association agréée doit justifier d'une expérience et de savoirs reconnus dans un ou
plusieurs domaines de l'article L. 141-1, illustrées par des travaux, recherches et publications re-
connus et réguliers ou par des activités opérationnelles ;

CONSIDERANT que l’association « Fédération départementale des chasseurs du Doubs » justifie
de cette expérience ;

CONSIDERANT qu'une association agréée doit, au regard de l'article R.141-21-3° du code de
l'environnement, disposer de statuts, de financements ainsi que de conditions d'organisation et de
fonctionnement qui ne limitent pas leur indépendance ;

CONSIDERANT que d’après les informations, relatives à l’expérience et l’existence de savoirs re-
connus, à son indépendance, présentées par l’association « Fédération départementale des chas-
seurs du Doubs », ainsi que sa participation à plusieurs commissions et groupes de travail, l’asso-
ciation est éligible pour être désignée comme association ayant vocation à examiner les politiques
d’environnement et de développement durable au sein de certaines instances ; 

SUR proposition de Monsieur le Sous-Préfet de l’arrondissement de Pontarlier ;
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A R R E T E

Article 1er     : L’association « Fédération départementale des chasseurs du Doubs », dont le siège
se situe rue Châtelard – 25360 GONSANS, est habilitée à être désignée pour prendre part au dé-
bat sur l'environnement se déroulant dans le cadre des instances consultatives départementales
ayant vocation à examiner les politiques d'environnement et de développement durable visées à
l'article L.141-3 du code de l'environnement.

Article 2 : La présente habilitation est accordée dans un cadre départemental (Doubs) pour une
durée de 5 ans à compter de la date du présent arrêté.

Article 3 : L'association devra respecter ses obligations annuelles de transmission et de publica-
tion des éléments d’informations réglementaires, et notamment les documents suivants : le rapport
d'activités, le rapport moral, le compte de résultat et les bilans ainsi que leurs annexes.

Article 4     : Monsieur le Sous-préfet de l’arrondissement de Pontarlier est chargé de l’exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs, et
dont une copie sera transmise à :

-         M. le Directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement Bourgogne-
Franche-Comté,

-         M. le Président de la Fédération départementale des chasseurs du Doubs.

Pontarlier, le 20 septembre 2021

Pour le Préfet, par délégation,
Le Sous-Préfet,

Serge DELRIEU

DELAIS ET VOIES DE RECOURS     :

Le présent arrêté peut faire l’objet dans un délai de deux mois à compter de sa publication :

- d’un recours gracieux auprès du préfet du Doubs.

- d’un recours hiérarchique auprès du ministre de la transition écologique et solidaire.

L’absence de réponse de l’administration au terme d’un délai de deux mois vaut décision implicite de re-

jet.

Le présent arrêté peut également faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 

Besançon dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou à compter de la décision explicite 

ou implicite prise sur le recours gracieux ou hiérarchique. Le tribunal administratif peut être saisi par l’ap-

plication informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www.telerecours.fr.
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